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I. [bookmark: _Toc256000000][bookmark: _Toc243051029]APERÇU
La Demanderesse Amazon Canada Fulfillment Services, ULC demande la révision judiciaire d’une décision datée du 22 octobre 2024 (la « Décision », 
en pièce P-1) rendue par le Défendeur, le Tribunal administratif du travail (le « TAT »).
Le TAT y décide de manière préliminaire de la qualité pour agir d’Amazon à titre d’employeur dans deux recours entrepris dans le cadre d’un dossier d’accréditation. 
L’un des recours conteste l’unité de négociation et invoque l’inconstitutionnalité de l’article 28a) du Code du travail (le « Code ») en regard de l’alinéa 2(d) de la Charte canadienne des droits et libertés (la « Charte canadienne ») et de l’article 3 de la Charte des droits et libertés de la personne (la « Charte québécoise »), qui protègent la liberté d’association, et l’autre demande la révocation de l’accréditation accordée au Syndicat. Le TAT conclut au rejet des deux demandes pour absence d’intérêt requis pour agir.
La Décision dont le contrôle judiciaire est demandé porte donc uniquement sur l’examen d’un manquement à la justice naturelle ou à l’obligation d’équité procédurale.
[1] Pour les motifs qui suivent, la Demande de pourvoi en contrôle judiciaire est rejetée.
II. [bookmark: _Toc256000001][bookmark: _Toc243051030]EXPOSÉ FACTUEL
Le 19 avril 2024, le Syndicat dépose une requête en accréditation pour représenter, auprès d’Amazon, à son établissement de Laval, à DXT4 : « Tous les salariés au sens du Code, à l’exclusion du personnel travaillant dans les bureaux, à l’administration ou à l’entretien et des assistants de processus ».
Le 6 mai 2024, Amazon écrit à l’Agente de relations de travail en charge du dossier (l’« Agente ») qu’elle conteste la description de l’unité de négociation recherchée par le Syndicat et les salariés visés, jugeant que les assistants de processus devraient être inclus. Amazon ajoute qu’elle a « été informée par certains salariés que le syndicat aurait contrevenu à leurs droits dans le cadre de sa campagne et que plusieurs formulaires auraient été signé [sic] sans que les personnes signataires ne puissent exprimer un consentement libre et éclairé ». 
Amazon déclare aussi qu’elle entend contester la constitutionnalité de l’article 28 du Code, car celui-ci « viole le droit de ses salariés à la liberté d’association en les privant potentiellement de choisir leurs représentants par le biais d’un vote au scrutin secret (le tout, contrairement aux principes notamment reconnus par l’Organisation internationale du Travail) ». Le lendemain, Amazon transmet un avis au Procureur général du Québec (le « PGQ ») selon les articles 76 à 78 C.p.c.
Le 10 mai 2024, à 12 h 46, le Syndicat avise qu’il accepte l’unité de négociation proposée par Amazon et la liste des salariés couverts par ladite unité.
À 15 h 31, on transmet aux parties un rapport sommaire de vérification et on les avise qu’une décision sera rendue d’ici la fin de la journée.
Quelques minutes plus tard, l’Agente accrédite le Syndicat auprès d’Amazon pour « tous les salariés au sens du Code du travail, à l’exclusion du personnel travaillant dans les bureaux, à l’administration ou à l’entretien ». Elle confirme l’accord des parties sur la description de l’unité de négociation et les personnes qu’elle vise, et qu’après examen du dossier d’accréditation, l’association jouit du caractère représentatif. L’audience est maintenue quant à la question constitutionnelle.
Le 7 juin 2024, Amazon dépose une requête auprès du TAT demandant la révocation en vertu du paragraphe 41(3) C.T. de la décision qui accrédite le Syndicat, invoquant que l’Agente n’aurait pas effectué les vérifications permettant de conclure que le Syndicat jouissait du caractère représentatif. Elle demande d’annuler la décision d’accréditation et de dépêcher un nouvel agent de relations de travail qui garantira la représentativité de l’association et sa légitimité à agir.
Le 10 juin 2024, le TAT informe les parties que la demande de révocation ne pourra procéder le 14 juin suivant. Il soulève également, d’office, la qualité pour agir d’Amazon, considérant l’article 32 C.T. qui prévoit que l’employeur n’est pas une partie intéressée quant au caractère représentatif d’une association de salariés. Il questionne également la possibilité d’Amazon d’invoquer pour autrui la liberté d’association.
Le 12 juin 2024, le PGQ transmet une demande de rejet de l’avis d’intention (pièce MC-2), auquel le Syndicat adhère,  fondée sur deux motifs : 1) l’article 32 du Code prévoit que l’employeur n’est pas une partie intéressée quant au caractère représentatif d’une association de salariés, et 2) la Demanderesse ne peut invoquer pour autrui la liberté d’association.
L’audience sur la demande de rejet de l’avis d’intention et sur la demande de rejet de la demande de révocation a lieu le 14 juin 2024 devant la juge administrative Irène Zaïkoff. Aucune preuve n’est faite par les parties à cette audience. Aucun argument quant au mérite n’y est présenté non plus.
Le 22 octobre 2024, le TAT accueille la requête en rejet du PGQ, au motif qu’Amazon n’a pas la qualité pour agir en contestation de la constitutionnalité de l’art. 28a) du Code et qu’elle n’a pas non plus la qualité pour agir en demande de révocation de la décision d’accréditation, en remettant en cause la qualité des adhésions.
III. [bookmark: _Toc256000002][bookmark: _Toc243051031]ANALYSE
[bookmark: _Toc256000003][bookmark: _Toc243051032]La norme de contrôle applicable À la DÉCISION 
Rappelons que la question de l’intérêt pour agir d’Amazon est soulevée d’office par le TAT à la suite du dépôt de la demande en révocation de l’accréditation . La Décision rendue sur la requête en rejet du PGQ ne porte pas sur la question constitutionnelle ou encore sur la révocation, mais bien sur l’intérêt d’Amazon à soumettre cette question.
[2] La Demanderesse soumet que le TAT n’a pas suivi un processus juste et équitable en rendant sa Décision, laquelle prive Amazon de la possibilité d’amener un débat constitutionnel qu’elle juge très important en droit québécois et l’empêche également de demander la révocation de l’accréditation. Elle insiste sur le fait qu’il y a eu violation à l’équité procédurale, aux règles de justice naturelle et aux droits fondamentaux d’Amazon.
[3] Elle soumet que la révision de la Décision doit s’opérer, non pas en fonction d’une grille d’analyse de la décision correcte ou raisonnable, mais plutôt, « en amont » de la grille d’analyse[footnoteRef:1]. Ainsi, le Tribunal devra, selon elle, revoir la Décision dans son contexte et être convaincu que les règles de justice naturelle ont été respectées. Elle soumet qu’aucune déférence n’est de mise lorsque l’équité procédurale est en cause[footnoteRef:2]. [1:  	Citant AAA Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2023 QCCS 3739, par. 23.]  [2:  	Citant notamment Société québécoise des infrastructures c. Ville de Montréal, 2021 QCCA 1713, par. 29.] 

[4] [bookmark: _Ref242868751]Subsidiairement, Amazon se rallie au PGQ sur la norme de contrôle, commandant l’application de la norme de la décision correcte[footnoteRef:3]. Quant au Syndicat, il réclame l’application de la norme de la décision raisonnable, au motif que le TAT aurait tranché l’intérêt juridique d’Amazon, et non la constitutionnalité de l’article 28a) du Code, reléguant pourtant cette question au noyau de sa compétence spécialisée. [3:  	Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65 (« Vavilov »), par. 53 à 62.] 

En application de l’arrêt Vavilov[footnoteRef:4], il faut conclure que la norme de l’erreur déraisonnable est applicable à toutes les questions soulevées par la Demanderesse. [4:  	2019 CSC 65.] 

Il est exact qu’en règle générale, la norme applicable à la question de savoir si une décision a été prise dans le respect de l’équité procédurale est celle de la « décision correcte », comme le rappelle la Cour d’appel dans l’arrêt Société québécoise des infrastructures c Ville de Montréal[footnoteRef:5]. La déférence ne serait alors pas de mise lorsque l’équité procédurale est en cause[footnoteRef:6].  [5:  	Société québécoise des infrastructures c Ville de Montréal, 2021 QCCA 1713, par. 29 (dans cette affaire, la Ville soutenait que la juge de la Cour municipale avait enfreint la règle de justice naturelle et d’équité procédurale fondée sur le droit d’être entendu, soit la règle audi alteram partem. Elle demandait à la Cour supérieure d’annuler le jugement de la Cour municipale et de se prononcer sur le fond de l’affaire afin d’accueillir les réclamations des frais tarifaires contre la SQI), qui cite Établissement de Mission c Khela, 2014 CSC 24, par 79 et Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 1999 CanLII 699 (CSC), [1999] 2 RCS 817.]  [6:  	Société québécoise des infrastructures c Ville de Montréal, Idem, par. 29.] 

[bookmark: _Ref242877874]Or, comme le reconnaît aussi la Cour d’appel, lorsque la question liée à la justice naturelle ou à l’équité procédurale se pose dans le contexte précis de l’interprétation par le tribunal de sa loi constitutive, certains arrêts de la Cour d’appel qu’il convient de suivre et appliquer concluent que la norme applicable est celle de la décision raisonnable[footnoteRef:7]. [7:  	Idem, note en bas de page 29, citant : Syndicat des travailleuses et travailleurs de ADF – CSN c. Syndicat des employés de Au Dragon forgé inc., 2013 QCCA 793, par. 47; Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce, local 503 c. Systèmes Techno-pompes inc., 2017 QCCA 997 (« TUAC »), par. 20-21 (« c’est la norme de la décision raisonnable qui s’applique lorsque la question de la justice naturelle se pose dans le contexte de l’interprétation par le tribunal administratif de sa loi constitutive. »), demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée, 8 mars 2018, no 37732.] 

C’est ici le cas, de sorte que la norme de la décision raisonnable s’applique à la question de savoir si le TAT a eu raison de ne pas entendre d’arguments d’inconstitutionnalité au stade préliminaire d’une demande en rejet.
Les autres éléments de révision soulevés au pourvoi mènent aussi à l’application de la norme de la décision raisonnable, l’interprétation des dispositions du Code étant au cœur de la compétence du TAT[footnoteRef:8].  [8:  	Vavilov, préc., note 3.] 

La Demanderesse soumet que la Décision est erronée parce que le TAT n’aurait pas dû conclure qu’elle n’avait pas la qualité pour agir en contestation de la constitutionnalité de l’art. 28a) du Code et en demande de révocation de la décision d’accréditation. La norme de la décision raisonnable s’applique à ces aspects de la Décision.
En somme, comme il en sera fait état ci-après, l’équité procédurale a été respectée  et la Décision raisonnable.
[bookmark: _Toc256000004][bookmark: _Toc243051033]LE TAT N’AVAIT PAS À ENTENDRE LES ARGUMENTS DE LA DEMANDERESSE SUR L’INCONSTITUTIONNALITÉ AU STADE DE LA DEMANDE EN REJET
Le TAT dans sa Décision résume l’argument de la Demanderesse comme suit : « Amazon entend plaider que l’alinéa 28a) du Code contrevient à la liberté d’association protégée par les chartes canadienne et québécoise, parce qu’il ne prévoit pas que la détermination du caractère représentatif doit nécessairement se faire par un vote tenu à scrutin secret. Elle est d’avis que le calcul des effectifs a pour effet que ‘des personnes soient forcées d’être représentées de manière exclusive par une association sans qu’elles n’aient dûment consenti à cette représentation et sans avoir eu l’opportunité de participer à ce choix par le biais d’un scrutin secret. [footnoteRef:9]»  [9:  	Décision, par. 31.] 

Le TAT analyse l’intérêt pour agir de la Demanderesse et conclut que celle-ci ne possède pas un tel intérêt, de telle sorte que ses deux recours sont rejetés.
Les concepts d’équité procédurale et de justice naturelle incluent une obligation générale d’équité, dont la nature, l’étendue et le contenu peuvent varier et dépendre du contexte particulier de chaque cas. Désormais indissociables[footnoteRef:10], ces concepts incluent le droit d’être entendu par un décideur impartial, d’être informé de ce qui est reproché et de se défendre de l’accusation portée contre soi. [10:  	Girard c. Yacht Club de Québec, 2016 QCCS 3100, par. 37. Voir aussi : Simon RUEL, Paul-David CHOUINARD, Jordan MAYER, L’équité procédurale en droit administratif canadien, Montréal, Yvon Blais, 2026, aux pp 17-33 (en ligne : EYB2026EPD9, La référence).] 

En effet, l’article 17 C.p.c. interdit à un tribunal de se prononcer sur une demande ou de prendre une mesure qui touche les droits d’une partie sans que celle-ci ait été entendue ou dûment appelée. L’article dispose aussi qu’un tribunal ne peut fonder sa décision sur un moyen que les parties n’ont pas pu débattre. Quant à l’article 323 C.p.c., il précise que lorsqu’une affaire est mise en délibéré et que le juge constate qu’une règle de droit ou un principe n’a pas été discuté au cours de l’instruction et qu’il doit en décider pour trancher le litige, il doit alors donner aux parties l’occasion de soumettre leurs prétentions. 
De plus, l’article 35 de la Loi instituant le Tribunal administratif du travail[footnoteRef:11] prévoit qu’« [a]vant de rendre une décision, le Tribunal permet aux parties de se faire entendre par tout moyen prévu à ses règles de preuve et de procédure. Il peut toutefois procéder sur dossier s’il le juge approprié et si les parties y consentent. ». [11:  	T-15.1 (« LITAT »).] 

La Cour suprême du Canada dans l’arrêt Baker identifie les facteurs à considérer pour déterminer l’étendue de l’obligation d’équité s’imposant au décideur : la nature de la décision et le processus suivi pour y parvenir, la nature du régime législatif en cause, l’importance de la décision pour les personnes à qui elle s’applique, les attentes normales et légitimes de ces personnes à l’égard du processus et le choix fait par le tribunal ou l’organisme administratif visé en ce qui a trait à ses règles de procédures[footnoteRef:12]. [12:  	Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration), 1999 CanLII 699 (CSC), [1999] 2 RCS 817, par. 23.] 

Comme le résume la Cour suprême:  
« Les valeurs qui sous‑tendent l’obligation d’équité procédurale relèvent du principe selon lequel les personnes visées doivent avoir la possibilité de présenter entièrement et équitablement leur position, et ont droit à ce que les décisions touchant leurs droits, intérêts ou privilèges soient prises à la suite d’un processus équitable, impartial et ouvert, adapté au contexte légal, institutionnel et social de la décision.[footnoteRef:13] » [13:  	Idem, par. 28.] 

Le juge Bernard Synnott indiquait récemment, dans un dossier de contrôle judiciaire d’une décision du TAT, que ce tribunal est maître de la conduite de l’instance, jouissant d’une grande souplesse dans la gestion de la preuve, tout en s’assurant du respect des droits fondamentaux des administrés :
« [24] Le TAT jouit d’une grande souplesse dans la gestion de la preuve des dossiers dont il est saisi. Cette souplesse réside dans le fait que le législateur a voulu assurer l’efficacité de cette instance administrative décisionnelle en lui accordant une grande flexibilité. Plusieurs articles de la Loi sur la justice administrative s’avèrent d’ailleurs le reflet de cette flexibilité voulue par le législateur, par exemple :
1. La présente loi a pour objet d’affirmer la spécificité de la justice administrative et d’en assurer la qualité, la célérité et l’accessibilité, de même que d’assurer le respect des droits fondamentaux des administrés.
Elle établit les règles générales de procédure applicables aux décisions individuelles prises à l’égard d’un administré. Ces règles de procédure diffèrent selon que les décisions sont prises dans l’exercice d’une fonction administrative ou d’une fonction juridictionnelle. Elles sont, s’il y a lieu, complétées par des règles particulières établies par la loi ou sous l’autorité de celle-ci.
La présente loi institue également le tribunal administratif du Québec et le Conseil de la justice administrative.
11. L’organisme est maître, dans le cadre de la loi, de la conduite de l’audience. Il doit mener les débats avec souplesse et de façon à faire apparaître le droit et à en assurer la sanction.
Il décide de la recevabilité des éléments et des moyens de preuve et il peut, à cette fin, suivre les règles ordinaires de la preuve en matière civile. Il doit toutefois, même d’office, rejeter tout élément de preuve obtenu dans des conditions qui portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux et dont l’utilisation est susceptible de déconsidérer l’administration de la justice. L’utilisation d’une preuve obtenue par la violation du droit au respect du secret professionnel est réputée déconsidérer l’administration de la justice. 
[Emphase ajoutée]
[25] Bref, la souplesse s’avère de mise, dans la mesure où toutes les parties ont la possibilité de faire valoir leurs droits et de présenter une preuve complète.[footnoteRef:14] » [14:  	Myers c. Tribunal administratif du travail, 2026 QCCS 3342.] 

Ainsi, le TAT est maître de l’audience et mène les débats en établissant les règles de procédure applicables et en décidant de la recevabilité des éléments et moyens de preuve en suivant les règles ordinaires.
Peut-on considérer que la Demanderesse a bien été informée du questionnement du TAT quant à son manque d’intérêt, qu’elle a eu la possibilité de présenter entièrement et équitablement sa position sur son intérêt pour agir, et qu’elle a vu ses droits décidés au terme d'un processus équitable? 
Absolument. 
Aucun principe de justice naturelle ou d’équité procédurale (ou du principe audi alteram partem) n’a été enfreint en l’espèce. La Décision du TAT à cet égard était non seulement raisonnable, mais parfaitement correcte.
D’entrée de jeu, la Demanderesse a été convoquée et entendue sur la requête en rejet du PGQ. Elle reconnaît, effectivement, avoir pu présenter des arguments, un plan d’argumentation et des sources au soutien de sa position.
Le TAT a soulevé d’office l’intérêt de l’employeur à contester un article du Code en invoquant la liberté d’association pour ses salariés et pour remettre en cause la qualité de l’enquête de l’Agente sur le caractère représentatif. Il était bien fondé à le faire dans le cadre de son devoir « d’assurer l’application diligente et efficace du Code du travail »[footnoteRef:15]. [15:  	Art. 1 al. 2 LITAT.] 

La Demanderesse prétend qu’il y a eu manquement; qu’elle aurait dû pouvoir être entendue sur son argument constitutionnel. 
Cet argument doit être écarté, celle-ci ayant été entendue sur l’objet de l’audience préliminaire, soit le rejet de l’Avis d’intention sous l’art. 76 C.p.c. et le rejet de la demande en révocation de la décision du 10 mai 2024.
En effet, il est reconnu qu’une action en justice peut être rejetée sans la tenue d’un procès sur le fond et sans que ce rejet enfreigne quelque règle de justice naturelle, d’équité procédurale ou encore la règle d’audi alteram partem. 
Comme l’a enseigné la Cour d’appel dans l’arrêt Dostie[footnoteRef:16],  [16:  	Dostie c. Procureur général du Canada, 2022 QCCA 1652, par. 26, demande de permission d’appel à la CSC rejetée, 2023-07-27 (C.S. Can. 40597), par. 26.] 

« Cette disposition [art. 23 de la Charte québécoise – qui vise aussi la justice administrative, comme le reconnaît la Cour d’appel] ne garantit pas une audience sur le fond à toute personne s’adressant aux tribunaux, mais garantit plutôt la participation de chaque partie à toutes les étapes du processus judiciaire, y compris celle des moyens préliminaires établis par les art. 166 et s. C.p.c., dont fait partie la demande d’irrecevabilité régie par l’art. 168. Bien sûr, la partie confrontée à une demande d’irrecevabilité peut s’en défendre et a droit à une audience, conformément à l’art. 23 de la Charte québécoise, mais aussi à l’art. 17 al. 1 C.p.c. »
[Nos soulignements]
Il n’y a donc pas eu contravention au droit d’être entendu de la Demanderesse. Celle-ci a été convoquée et pleinement entendue sur la question préliminaire de son intérêt pour agir et contester constitutionnellement l’art. 28a) du Code, ou encore demander la révocation de l’accréditation. En revanche, elle n’a pas réussi à convaincre le TAT; ses demandes ont en conséquence été rejetées pour défaut d’intérêt.
[bookmark: _Toc256000005][bookmark: _Toc243051034]La décision du TAT sur l’absence de qualité d’agir d’amazon dans sa contestation constitutionnelle est RAISONNABLE
[bookmark: _Ref242872324][bookmark: _Ref242877954]La Demanderesse soumet que le TAT a commis une erreur lorsqu’il a conclu qu’elle n’avait pas la qualité pour agir dans sa contestation de la constitutionnalité de l’art 28a) du Code. Elle soumet que son intérêt porte sur l’intégrité et la crédibilité du mécanisme par lequel l’État lui impose un interlocuteur exclusif – le représentant collectif exclusif. Elle insiste sur le fait qu’elle possède à la fois l’intérêt public d’agir au sens de l’arrêt Downtown Eastside[footnoteRef:17], et l’intérêt privé sous l’article 85 C.p.c. pour soumettre sa contestation constitutionnelle. Pour ce qui est de l’intérêt public, elle plaide qu’il n’a pas été établi qu’elle avait une absence d’intérêt « manifeste »[footnoteRef:18], et qu’au contraire, son intérêt véritable et son engagement concret ressortaient de la nature même du recours. [17:  	Canada (Procureur général) c. Downtown Eastside Sex Workers United Against Violence Society, 2012 CSC 45 (« Downtown Eastside »).]  [18:  	Fédération des médecins spécialistes du Québec c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 3854 (« Fédération des médecins spécialistes »).] 

Les arguments de la Demanderesse ne sont pas retenus.
Dans sa Décision, le TAT statue que la question de l’intérêt pour agir de l’employeur est « scellée » par le législateur, sans qu’il soit nécessaire de recourir aux critères jurisprudentiels élaborés par la Cour suprême du Canada[footnoteRef:19]. Il ajoute du même souffle que « même en les appliquant » (notre soulignement), avec le cadre d’analyse de l’arrêt Downtown Eastside, il arrive à la même conclusion[footnoteRef:20]. [19:  	Décision, par. 34.]  [20:  	Idem.] 

Le TAT analyse l’absence de qualité pour agir de la Demanderesse en raison de l’article 32 C.T. À cet article, le législateur prévoit expressément que l’employeur n’est pas une partie intéressée quant au débat sur le caractère représentatif d’une unité de négociation :
« 32. Lorsqu’il est saisi d’une requête en accréditation, le Tribunal décide de toute question relative à l’unité de négociation et aux personnes qu’elle vise; il peut à cette fin modifier l’unité proposée par l’association requérante.
Sont seuls parties intéressées quant à l’unité de négociation et aux personnes qu’elle vise, toute association en cause et l’employeur.
Il doit également décider du caractère représentatif de l’association requérante par tout moyen d’enquête qu’il juge opportun et notamment par le calcul des effectifs de l’association requérante ou par la tenue d’un vote au scrutin secret.
Sont seuls parties intéressées quant à l’unité de négociation et aux personnes qu’elle vise, toute association en cause et l’employeur. »
Dans sa Décision, le TAT estime que la contestation constitutionnelle de la Demanderesse porte sur une méthode d’évaluation du caractère représentatif qui est permise et privilégiée par le législateur, soit le calcul des formules d’adhésion. Il explique : 
« [36] L’article 32 du Code, qui n’est nullement remis en cause par Amazon, détermine la question de l’intérêt en cette manière et il est sans ambiguïté : l’employeur est une partie intéressée quant à l’unité de négociation et aux parties qu’elle vise, mais pas quant au caractère représentatif de l’association de salariés. Lu en conjonction avec le 3e alinéa, le 4e alinéa exclut l’employeur du débat sur les moyens choisis par le Tribunal pour y arriver.
[37] Une abondante et constante jurisprudence conclut à l’absence d’intérêt d’un employeur à contester le processus de vérification du caractère représentatif.[footnoteRef:21] » [21:  	Décision, par. 36 et 37.] 

Le TAT cite, en outre, une décision de son propre tribunal à l’effet que, puisque l’employeur n’a pas l’intérêt requis pour contester les modalités d’application d’une méthode donnée de vérification du caractère représentatif, il ne peut avoir l’intérêt pour contester le choix du législateur d’adopter une certaine méthode de vérification[footnoteRef:22]. 
Il conclut donc à l’absence d’intérêt pour remettre en cause le choix du législateur sur la méthode permettant d’établir la détermination du caractère représentatif[footnoteRef:23]. [22:  	Décision, par. 39.]  [23:  	Décision, par. 40.] 

Le TAT aurait certes pu ajouter que la justification de la mise à l’écart de l’employeur de la détermination du caractère représentatif du syndicat a été énoncée comme suit : 
« En refusant à l’employeur le droit de participer au débat sur le caractère représentatif, le législateur visait à protéger les salariés pour qu’ils puissent exercer leur droit d’association à l’abri de toutes représailles. C’est pourquoi le législateur a décidé à l’article 36 que l’appartenance de toute personne à une association de salariés doit être tenue secrète. La participation de l’employeur à l’enquête sur le caractère représentatif lui aurait permis d’identifier des salariés ayant adhéré par l’examen des résolutions et procès-verbaux de l’association ou par les circonstances de leur adhésion. L’article 36 est une dispotiion d’ordre public dont la Commission doit assurer le respect et à laquelle seul le salarié peut renoncer. [footnoteRef:24]»  [24:  	Bureau en gros (Business Dépôt) c. Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce, local 500, TAT, 9 octobre 2001, AZ-50101413, cité dans Michel COUTU, Laurence LÉA FONTAINE, Georges MARCEAU et Urwana COIQUAUD, Droit des rapports collectifs du travail au Québec, – 2e éd., Vol. 1 – régime général, Cowansville, Yvon Blais, 2013, note en bas de page 58, pp. 440-441.] 

Comme le remarquent les auteurs Coutu et al., dans leur ouvrage intitulé Droit des rapports collectifs du travail au Québec[footnoteRef:25], ces principes n’ont pas été altérés par les nouveaux pouvoirs de la Commission et l’employeur ne peut donc pas « prendre un moyen détourné pour s’immiscer dans un débat dont le législateur l’a clairement exclu au quatrième alinéa de l’article 32[footnoteRef:26] ». Dans un autre ouvrage intitulé Droit administratif du travail, Michel Coutu et Georges Marceau expliquent que « pour protéger le libre exercice du droit d’association des salariés, notre droit du travail considère que l’employeur ne constitue pas une partie intéressée à l’étape de la détermination du caractère représentatif d’un syndicat[footnoteRef:27] ». [25:  	Michel COUTU et al., Droit des rapports collectifs du travail au Québec, 3ᵉ éd., Montréal, Yvon Blais, 2019.]  [26:  	COUTU et al., idem, citant Groupe Dynamite inc. c. Conseil du Québec - Unite Here, 2006 QCCRT 588.]  [27:  	Michel COUTU et Georges MARCEAU, Droit administratif du travail, Cowansville, Yvon Blais, 2007, p. 258.] 

L’interprétation par le TAT de l’article 32 C.T. est au cœur de sa compétence et paraît logique et raisonnable. C’est l’article 32, d’ailleurs, qui procure l’intérêt privé d’agir en l’espèce. 
Or, puisque la Demanderesse recherche une déclaration d’inconstitutionnalité générale d’une disposition législative, et qu’une telle demande doit recevoir « une ouverture large et libérale »[footnoteRef:28], il faut nécessairement envisager également sa qualité d’agir dans l’intérêt public[footnoteRef:29].  [28:  	Centrale des syndicats du Québec c. Procureure général du Québec, 2017 QCCA 1288, par. 70, (demande d’autorisation d’appel à la Cour suprême rejetée, 26 avril 2018, no 37821).]  [29:  	Idem. ] 

C’est bien ce que fait le TAT (contrairement aux prétentions de la Demanderesse), même s’il indique d’abord que la question est « scellée », puisqu’il s’applique ensuite à reprendre les principes et critères de l’arrêt Downtown Eastside pour déterminer si la Demanderesse soulève effectivement une question d’intérêt public, comme elle le prétend[footnoteRef:30]. [30:  	Décision, par. 41ss.] 

La qualité pour agir dans l’intérêt public relève du pouvoir discrétionnaire du tribunal qui doit soupeser de manière cumulative les trois facteurs suivants[footnoteRef:31] : [31:  	Colombie-Britannique (Procureur général) c. Conseil des Canadiens avec déficiences, 2022 CSC 27, par. 28, (« Conseil des Canadiens avec déficiences »); Downtown Eastside, préc., note 17, par. 2 et 35 ss.. Le TAT cite aussi l’arrêt Conseil des Canadiens avec déficiences, idem, par. 67, qui est venu préciser le troisième critère de Downtown Eastside.] 

1. l’affaire soulève-t-elle une question sérieuse et justiciable?
2. la partie qui intente le recours a-t-elle un intérêt véritable dans l’affaire?
3. la poursuite constitue-t-elle une manière raisonnable et efficace de soumettre la cause à la cour?
Le TAT analyse attentivement chacun de ces critères avant de conclure qu’aucun d’entre eux n’est rempli. 
Pour ce qui est du premier critère, le TAT explique qu’il a déjà statué dans une autre décision que lorsqu’un employeur souhaite traiter de questions constitutionnelles liées au processus d’accréditation prévu au Code, il plaide pour autrui et aussi, pour une partie avec laquelle la loi le met en opposition[footnoteRef:32]. Il ajoute que, parce que la question a déjà été tranchée, il n’existe pas de « question justiciable sérieuse » au sens du premier critère de l’arrêt Downtown Eastside.  [32:  	Décision, par. 34, citant : Union internationale des travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et de commerce, FAT-COI-CTC-FTQ-TUAC, section locale 1991-P et Cascades groupe tissu-papersource, une division de Cascades Canada, 2018 QCTAT 1135.] 

Je suis plutôt d’avis contraire.  Le fait d’invoquer la constitutionnalité du processus d’accréditation, et précisément, la violation du droit de ses salariés à la liberté d’association par la privation de choisir leurs représentants à la suite d’un vote au scrutin secret, me semble être une question justiciable sérieuse.
Deuxièmement, le TAT examine l’intérêt véritable de la Demanderesse.
En outre, il note que dans le régime de rapports collectifs, les intérêts de l’employeur sont souvent opposés à ceux des salariés[footnoteRef:33] et que la jurisprudence a statué de manière constante que l’employeur n’avait pas l’intérêt requis pour plaider la liberté d’association des salariés[footnoteRef:34]. Il ajoute que ce sont les salariés qui possèdent la qualité requise pour porter le débat devant les tribunaux[footnoteRef:35]. [33:  	Décision, par. 52.]  [34:  	Décision, par. 53.]  [35:  	Décision, par. 54.] 

Or, la Cour d’appel, dans l’arrêt Compagnie Wal-Mart du Canada c. Travailleuses et travailleurs unis de l’alimentation et du commerce, section locale 486,[footnoteRef:36] a confirmé que l’article 32 du Code implique que seule la question de la composition de l’unité de négociation « génère des droits » pour l’employeur, une « partie intéressée », mais que  [36:  	2006 QCCA 1578 (la norme du manifestement déraisonnable est appliquée à une décision du CRT qui conclut que le vote est un moyen d’enquête lié au caractère représentatif de l’association dont l’employeur est exclu par l’article 32 C.T.). ] 

« [p]our ce qui est des modalités de vote au scrutin secret, la décision ne peut être considérée comme étant génératrice de droits pour l’employeur qui est expressément exclu du processus menant à la détermination du caractère représentatif ou non de l’association. L’article 32 est sans équivoque…[footnoteRef:37] » [37:  	Idem, par. 18. Voir aussi Garda du Québec Ltée c. Lorrain, 1983 CanLII 3416 (QC CS).] 

En fait, il faut retenir que l’accréditation n’est pas un processus de nature contentieuse, mais plutôt, de nature administrative, qui ne concerne pas directement l’employeur[footnoteRef:38]. Cela suffit pour conclure que l’analyse du TAT sur le deuxième critère de l’arrêt Downtown Eastside n’est pas erronée. [38:  	TUAC, préc., note 7, par. 44.] 

Troisièmement, pour ce qui est de l’analyse du troisième critère par le TAT, il est vrai qu’aucun salarié ne s’est manifesté pour indiquer s’être senti brimé dans son droit d’association. Ainsi, dans la mesure où les salariés – réels bénéficiaires du droit fondamental à la liberté d’association – ne contestent pas eux-mêmes le mécanisme d’accréditation prévu à l’article 28 du Code visant à leur permettre d’exercer ce droit, l’employeur ne devrait pas être autorisé, au nom du droit des salariés, à contester le mécanisme en leur absence. L’analyse du TAT du troisième critère est donc raisonnable.
En fin de compte, même si l’on retenait, comme l’énonce la Cour d’appel dans l’arrêt Fédération des médecins spécialistes[footnoteRef:39], que le défaut d’intérêt doit être « manifeste » quand il est invoqué au stade préliminaire, comme le soumet la Demanderesse, on conclurait que l’absence d’intérêt est bel et bien apparente et la Décision du TAT raisonnable à cet égard. [39:  	Fédération des médecins spécialistes, préc., note 18, par. 37 à 39.] 

Pour tous ces motifs, cette première portion de la Décision en cause concernant la qualité d’agir de la Demanderesse sur la question de l’inconstitutionnalité est raisonnable.
[bookmark: _Toc256000006][bookmark: _Toc243051035]la décision du tat sur l’absence de qualité d’agir d’amazon dans sa demande de révocation de la décision d’accréditation est RAISONNABLE
[5] La Demanderesse a demandé la révocation de la Décision accréditant le Syndicat au motif que celle-ci serait entachée d’un vice de forme de nature à l’invalider, alléguant que l’Agente n’aurait pas effectué les vérifications lui permettant d’attester du respect du Chapitre II du Code. Les motifs invoqués ne portent pas sur le caractère représentatif ou sur la façon dont l’Agente a effectué ses vérifications, mais plutôt, sur l’absence totale d’enquête.
[6] La Demanderesse soumet que refuser à l’employeur la possibilité de demander si l’obligation légale de vérification a été respectée par l’Agente revient à soustraire l’exercice de cette fonction à tout contrôle, alors même que l’accréditation modifie directement et substantiellement ses droits, ses obligations et son régime de relations de travail. Elle insiste sur le fait qu’elle ne revendique ni le droit de refaire l’enquête ni celui de contester les choix individuels des salariés; elle demande plutôt de pouvoir faire vérifier si l’acteur chargé par la loi de garantir l’intégrité du processus a effectivement exercé sa fonction.
[7] Encore ici, il n’y a pas lieu de retenir ces arguments.
[8] Dans sa Décision, le TAT souligne d’entrée de jeu que la Demanderesse invoque l’absence totale d’enquête de la part de l’Agente d’accréditation[footnoteRef:40]. Il considère que les motifs avancés pour tenter d’annuler la décision d’accréditation reposent sur de simples soupçons, suppositions ou ouï-dire. Il rappelle que l’Agente possédait une grande latitude pour décider du caractère représentatif, « par tout moyen d’enquête » jugé opportun[footnoteRef:41]. [40:  	Décision, par. 58.]  [41:  	Décision, par. 64.] 

[9] Le TAT formule le raisonnement selon lequel le fait que la Demanderesse soit partie à l’accréditation ne lui confère pas l’intérêt pour s’immiscer dans les vérifications sur le caractère représentatif de l’Agente de relations de travail; l’article 32 du Code étant clair à cet égard[footnoteRef:42]. Il conclut donc, en citant l’arrêt Zellers[footnoteRef:43], que l’employeur n’a aucun droit à faire valoir le caractère libre et volontaire des adhésions, ne pouvant même participer au débat sur cette question[footnoteRef:44]. Ainsi, la Demanderesse n’a pas, selon le TAT, l’intérêt requis pour demander la révocation de la décision d’accréditation. [42:  	Décision, par. 66.]  [43:  	Zellers (Val-d'Or no 467) Inc. c. Lalonde, 2001 CanLII 9002 (QCCA), par. 12.]  [44:  	Décision, par. 71.] 

[10] Le raisonnement du TAT à cet égard est raisonnable.
[11] D’abord, contrairement à ce qu’invoque la Demanderesse, le TAT n’a pas fait d’erreur en ne considérant sur la demande en rejet que les allégations invoquées concernant l’Agente et non la preuve de la Demanderesse. Cela est bel et bien conforme à la manière de procéder à cette étape préliminaire.
[12] Ensuite, la Demanderesse soumet que les motifs invoqués au soutien de sa demande avaient trait à une « véritable violation du processus [d’accréditation] qui constitue un contournement de la loi » au sens de la jurisprudence applicable. Or, comme elle le reconnaît d’emblée, l’employeur peut faire valoir qu’il y a eu violation de la loi, mais ne peut intervenir dans ces cas que « de façon très exceptionnelle »[footnoteRef:45]. [45:  	Groupe Dynamite inc. c. Conseil du Québec – Unite Here, 2006 QCCRT 588, par. 35.] 

[13] Le TAT a jugé qu’il n’y avait pas de circonstances « très » exceptionnelles justifiant l’intervention de l’employeur. 
[14] Or, contrairement à ce que prétend la Demanderesse, il n’y a pas d’« automatisme » dans la Décision du TAT. Celui-ci reconnaît, avec raison, qu’il est possible en effet pour l’employeur d’intervenir de manière exceptionnelle quand il y a une véritable violation du processus qui constitue un détournement de la loi. 
[15] Ensuite, il conclut qu’à leur face même, les motifs qu’avance l’employeur pour tenter d’annuler la Décision reposent sur de « simples soupçons, des suppositions et du ouï-dire ». Il considère donc que l’employeur n’a pas allégué de véritable violation du processus suivi par l’Agente. Selon lui, l’employeur tente donc plutôt de remettre en cause la qualité des adhésions sous le couvert d’arguments invoquant la violation du processus. 
[16] Son raisonnement, à cet égard, est logique et raisonnable et il n’y a pas lieu de le revisiter.
[bookmark: _Toc256000007][bookmark: _Toc243051036]POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :
REJETTE la Demande de pourvoi en contrôle judiciaire;
LE TOUT, AVEC LES FRAIS DE JUSTICE.
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